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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3090

Convention collective nationale

IDCC : 1527. − IMMOBILIER

(Administrateurs de biens,
sociétés immobilières, agents immobiliers, etc.)

AVENANT « SALAIRES » NO 43 DU 23 JUIN 2009

NOR : ASET0950986M
IDCC : 1527

Considérant le relèvement du salaire de croissance intervenant chaque
année au 1er juillet ;

Considérant l’engagement des parties signataires de maintenir le premier
niveau de la grille au niveau du SMIC en vigueur, et dans le cadre des négo-
ciations des avenants « Salaires », un écart pertinent entre les salaires de tous
les niveaux de la grille de classification et des écarts entre les niveaux
demeurant proches de ceux prévus initialement par l’avenant no 34 du
15 juin 2006,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Le présent avenant a pour objet de fixer, à compter du 1er juillet 2009, les
salaires minima bruts annuels pour l’ensemble des entreprises de la branche
de l’immobilier à l’exclusion des résidences de tourisme.

(En euros.)

NIVEAU SALAIRE MINIMUM BRUT ANNUEL (*)

E1 17 290
E2 17 774
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NIVEAU SALAIRE MINIMUM BRUT ANNUEL (*)

E3 17 909
AM1 18 554
AM2 20 487
C1 21 425
C2 29 160
C3 34 808
C4 39 405

(*) sur 13 mois, hors prime d’ancienneté.
E = employé ; AM = agent de maîtrise ; C = cadre.

Article 2

Il est rappelé que l’évolution des minima n’a pas vocation à se substituer
aux négociations dans les entreprises.

Article 3

Conformément à l’application de la loi no 2006-340 du 23 mars 2006 rela-
tive à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes, les partenaires
sociaux se sont engagés dans des négociations en vue de définir et pro-
grammer les mesures permettant de supprimer les écarts de rémunération
entre les femmes et les hommes, qui ont débuté au premier trimestre 2008
pour s’achever avant le 31 décembre 2010 (art. L. 2241-9 du code du tra-
vail).

Article 4

Les parties signataires conviennent de demander l’extension du présent
avenant dans les meilleurs délais.

Fait à Paris, le 23 juin 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
UNIS ;
FNAIM ;
Fédération des EPL ;
FSIF ;
SNPI.

Syndicats de salariés :
FS CFDT ;
CSFV CFTC.


